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En complément de l'audition de la Directrice générale de l'offre de soins (DGOS) et de la 
Direction de la Sécurité Sociale (DSS) le 24 avril dernier, j'ai l'honneur de vous transmettre nos 
éléments de réponse aux observations et recommandations que vous avez formulées, en application 
de l'article R. 243-19 du code des juridictions financières, suite aux premiers contrôles exercés sur 
un panel de 16 cliniques privées à but lucratif de court séjour en médecine-chirurgie-obstétrique. 

La Cour souligne en premier lieu la complexité qui entoure la structuration tant juridique que 
financière des cliniques à but lucratif en France aujourd'hui. Elle met notamment en avant la 
complexité des flux financiers, en raison d'une évolution du modèle vers une organisation de 
groupes, dissociant la société d'exploitation et les différents structures satellites (sociétés civiles 
immobilière, de moyens, groupement d'intérêt économique...). Nous ne pouvons que souscrire à ce 
constat. 

La spécificité du secteur - lucratif et régi par le droit privé - et sa structuration complexe telle 
que décrite dans votre rapport, entrainent en conséquence nécessairement un positionnement 
différent de la part du régulateur. 

A cet égard, vous recommandez une évolution du cadre réglementaire, en vous appuyant sur 
l'article L6161-3 du Code de la santé publique (CSP) qui prévoit explicitement que les comptes 
certifiés des établissements de santé privés sont transmis aux Agences régionales de santé (ARS), 
afin que les cliniques privées communiquent plus régulièrement leur situation financière à l'ARS. 
Toutefois les dispositions prévues dans cet article semblent suffisantes pour répondre à cet objectif. 
En effet, il prévoit d'ores-et-déjà que « toutes autres pièces comptables nécessaires au contrôle sont 
mises à disposition de l'autorité de tarification, et, en tant que de besoin, communiquées par celles-
ci aux services chargés de l'analyse économique et financière ». Au regard de la complexité des 
évolutions du secteur (concentration, cessation d'activités de certaines cliniques, montage financiers 
très complexes), cette disposition nous parait à ce jour suffisamment opérante et la plus adaptée 
pour s'intégrer dans les modalités de contrôle des ARS. 

Monsieur Didier MIGAUD 
Premier président de la Cour des comptes 
13, rue Cambon 
75100 PARIS CEDEX 01 

14. AVENUE DUQUESNE - 75350 PARIS 07 SP 
TÉLÉPHONE : 01 40 56 60 00 



Comme cela vous a été précisé lors de l'audition, la recommandation n°2 de faire remonter 
par établissement et par territoire les honoraires perçus par les médecins, qu'ils soient en lien ou 
non avec leur activité au sein des cliniques, semble difficile à mettre en oeuvre. Il est de pratique 
courante que les praticiens libéraux exercent dans plusieurs établissements. Il faudrait être en 
mesure d'attribuer les honoraires perçus par les praticiens aux bons établissements. Il serait donc 
plus pertinent de faire remonter les honoraires perçus par un même praticien en distinguant ceux 
liés à un séjour hospitalier de ceux liés à une consultation faite en ambulatoire. 

En outre, je sollicite la modification du point du rapport qui indique que le versement des 
aides nationales exceptionnelles aux structures privées en difficulté sur ces derniers exercices se 
serait fait sans associer les ARS ; à part une année particulière, ces dernières ont été concertées pour 
déterminer les établissements bénéficiaires de ces aides. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier président, l'expression de ma considération 
distinguée. 
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